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Qui dit mutation structurelle dit chances 
à saisir. Dans quelle mesure les entreprises de 
la place économique suisse voient-elles un 
potentiel de marché dans les technolo- 
gies énergétiques alternatives appelées à être 
développées et exploitées? Et dans quelle  
mesure s’engagent-elles dans les activités de 
R&D qui leur ouvriront ce nouveau marché?

En 2011, sur la base d’autodéclarations 
des hautes écoles et des instituts de recherche 
directement concernés, les pouvoirs publics 
ont alloué quelque 240 millions de francs à la 
recherche énergétique, dont environ 190 mil-
lions aux EPF (hors frais généraux). Dans le 
secteur privé, selon les chiffres de l’Office fé-
déral de l’énergie, les entreprises ont consa-
cré en 2008/2009 pas moins de 815 millions 
de francs à la R&D dans le domaine de l’éner-
gie, privilégiant le photovoltaïque (175 mil-
lions), la technique des procédés (77 mil-
lions) et les technologies de stockage (30 
millions). S’y sont ajoutés en 2009 quelque 
680 millions de francs dépensés dans des ins-
tallations pilotes et de démonstration. Celles-
ci servent à tester le fonctionnement de nou-
velles solutions à une échelle significative, 
afin d’en démontrer la validité. Le but est de 
faciliter la prise de décision des investisseurs 
potentiels.

Les dépenses privées sont consenties pour 
l’essentiel par les trois groupes multinationaux 
très actifs dans le domaine énergétique en 
Suisse: ABB, Alstom et Siemens. Notre pays 
profite ainsi non seulement de leurs compé-
tences et de leurs activités de R&D locales, 
mais encore des technologies qu’ils dévelop-
pent ailleurs dans le monde.

Les grandes entreprises du réseau d’inter-
connexion suisse (Axpo AG, Alpiq, FMB, 
CKW, EGL) n’ont pas de départements de 
recherche importants, mais collaborent à des 
projets de recherche énergétique avec des 

instituts spécialisés, par l’intermédiaire de 
l’organisation Swisselectric Research. Elles y 
consacrent environ 10 millions de francs par 
an, contribuant ainsi de manière importante 
au financement des activités de R&D. Les 
projets auxquels elles participent bénéficient 
en outre de l’expérience pratique de leurs 
collaborateurs1. En tant qu’investisseuses – et 
par conséquent demandeuses –, les entrepri-
ses électriques jouent un rôle de premier plan 
dans le développement et la diffusion des 
nouvelles technologies énergétiques, en ac-
cord avec leur stratégie d’entreprise. L’on 
peut en dire autant pour les investissements 
dans l’extension et l’exploitation du réseau à 
haute tension de Swissgrid et donc des huit 
entreprises détenant 100% de son capital.

Technologies et R&D en énergie

Une enquête a été réalisée en septembre 
2011 auprès des membres de l’Association de 
l’industrie suisse des machines, des équipe-
ments électriques et des métaux (Swissmem) et 
d’Energie-cluster.ch, à laquelle 161 entreprises 
ont participé2, dont les trois grands groupes 
cités plus haut. La plupart de ces entreprises 
opèrent dans le domaine des technologies 
énergétiques et, hormis les trois grands  
groupes, il s’agit aussi bien de microentre-
prises et petites entreprises (de 1 à 49 colla-
borateurs) que de PME (de 10 à 249 collabo-
rateurs), ce qui est selon toute probabilité 
représentatif de la structure des fournisseurs 
de technologies énergétiques en Suisse. 
D’après leurs réponses, ces entreprises opè-
rent surtout, d’un côté, dans l’efficacité éner-
gétique, le photovoltaïque et le froid/chaleur 
solaire et, de l’autre, dans la technique des 
procédés et la biomasse/biogaz. Suivant le 
domaine technologique, elles sont plus ou 
moins engagées dans des activités de R&D. 
En moyenne, la part des entreprises disposant 
de leur propre service en ce domaine oscille, 
selon la spécialisation, entre 40 et 70%. Elle 
est la plus élevée dans la technique des procé-
dés, l’efficacité énergétique, les technologies 
de stockage et la biomasse/biogaz.

Potentiel de marché et d’exportation

Les entreprises interrogées distinguent un 
potentiel de marché et d’exportation dans les 
onze domaines technologiques pris en consi-
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1	 Le Fonds de recherche de l’Union pétrolière (Frup)  
fonctionne selon le même modèle. Créé en 1996 par  
l’industrie suisse du pétrole, il alloue chaque année 
400 000 francs à des projets de recherche appliquée  
visant à améliorer la qualité et l’efficacité des com
bustibles et des carburants liquides et de leur technique 
d’utilisation, ainsi qu’à réduire leur impact sur l’environ-
nement. Le Fonds de recherche, de développement et de 
promotion de l’industrie gazière suisse (Foga) soutient 
également divers projets, à hauteur de 350 000 francs 
par année.

2	 Sur 1430 entreprises contactées, cela représente  
un taux de réponse de 11%.
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soutien de l’État devrait d’abord aller aux 
domaines de l’efficacité énergétique, du pho-
tovoltaïque et des technologies de stockage.

Il ressort, en outre, de l’enquête que l’in-
térêt pour les installations pilotes et de dé-
monstration et la disposition à y collaborer 
sont élevés à très élevés. Interrogées sur les 
mesures de politique énergétique qu’elles  
jugent prioritaires, les entreprises placent le 
soutien à ces installations en tête de liste,  
suivi de loin par l’amélioration de l’informa-
tion et de la transparence en matière de nou-
veautés et par la simplification des procé- 
dures d’autorisation.

Pénurie de spécialistes

65% des entrepreneurs ayant répondu à la 
question déplorent une pénurie de spécialis-
tes dans leur domaine technologique, ce qui 
les freine dans la poursuite de leurs objectifs. 
Elles cherchent surtout des jeunes diplômés 
des hautes écoles spécialisées (HES). Les 
autres qualifications – du diplôme d’appren-
tissage à celui d’ingénieur EPF – sont aussi 
très demandées, mais avec des différences se-
lon la technologie concernée. Ainsi, dans les 
domaines du froid/chaleur solaire et de l’effi-
cacité énergétique, les spécialistes les plus de-
mandés, après ceux issus des HES, sont les 
diplômés des écoles techniques supérieures 
et, dans les domaines de la biomasse/biogaz, 
des centrales thermiques, des énergies éo-
lienne et hydraulique et de la technique des 
procédés, les diplômés des EPF et des hautes 
écoles universitaires. On cherche surtout  
des spécialistes en technique du bâtiment et  
en domotique (chez Energie-cluster.ch) ainsi 
qu’en génie électrique et génie mécanique 
(chez Swissmem).

Le tableau 1 résume l’appréciation que les 
entreprises participantes ont des technolo-
gies énergétiques et des activités de R&D qui 
leur sont associées. Les données relatives à 
ces dernières (1) se réfèrent à la moyenne ob-
tenue pour tous les domaines technologiques 
pris en considération: «Inférieur» indique 
que la valeur du paramètre se situe au- 
dessous de cette moyenne et «Supérieur»  
au-dessus. Les potentiels de marché les plus 
importants sont imputés aux technologies 
(2) pour lesquelles les entreprises distinguent 
un fort intérêt en Suisse ou à l’étranger. Ces 
technologies présentent, avec les réseaux 
électriques, un potentiel de substitution à 
l’énergie nucléaire particulièrement impor-
tant. Si l’on pondère davantage les réponses 
des trois grands groupes, un fort potentiel de 
marché est également promis aux réseaux 
électriques et à l’énergie hydraulique (3), en 
particulier à l’exportation dans ce dernier 
cas. Enfin, les grandes entreprises déclarent 
déployer des efforts particuliers en matière 

dération, même si c’est dans des proportions 
sensiblement différentes (voir tableau 1). Les 
plus prometteurs pour les intéressés sont, 
dans l’ordre décroissant et après pondéra-
tion, les technologies de stockage, l’efficacité 
énergétique, la technique des procédés, le 
photovoltaïque, le froid/chaleur solaire et la 
biomasse/biogaz. Du point de vue du poten-
tiel de marché, la nouvelle politique énergéti-
que est saluée par la majorité des entreprises, 
car elle accroît l’intérêt et donc la demande 
pour les technologies concernées.

R&D

Pas moins de 83% des entreprises ayant 
pris part à l’enquête déclarent être engagées 
dans des activités de R&D, même s’il s’agit 
surtout en l’occurrence de travaux de déve-
loppement. Plus le chiffre d’affaires est élevé, 
plus les dépenses dans ce domaine sont im-
portantes. Par rapport à la moyenne de tou-
tes les activités de R&D, c’est le domaine  
de l’efficacité énergétique (51 citations) qui 
remporte la palme de l’engagement des en-
treprises, suivi à bonne distance par la tech-
nique des procédés (28), le photovoltaïque 
(24), la biomasse/biogaz (21) et le froid/ 
chaleur solaire (20). En matière de dévelop-
pement, les entreprises collaborent certes 
avec des hautes écoles, mais surtout entre  
elles. Leur réseautage peut être qualifié de 
bon à très bon. Elles s’attendent à ce que leurs 
efforts en matière de R&D soient récompen-
sés en particulier dans les domaines de l’effi-
cacité énergétique, de la technique des procé-
dés et du photovoltaïque. Le stockage leur 
semble aussi être un marché très prometteur.

Hormis sept d’entre elles, toutes les entre-
prises saluent les mesures politiques visant  
à soutenir et à accélérer la R&D dans le  
domaine énergétique. Elles estiment que le 

Encadré 1

De vastes compétences de recherche en Suisse

−	ABB: R&D dans le monde en 2009: 1,3 milliard 
d’USD ou 5% du chiffre d’affaires. En Suisse:  
un des sept centres de recherche du groupe est 
installé à Baden-Dättwil. Il compte environ  
200 collaborateurs, dont deux tiers de scientifi-
ques, provenant de 25 pays. Principaux domai-
nes de recherche: électronique de puissance/
semi-conducteurs, systèmes et automation, 
matériaux/isolation et stockage.

−	Alstom: R&D dans le monde en 2011: 824 mil-
lions d’euros, y compris l’amortissement et la 
capitalisation des coûts et acquisitions R&D. 
Principaux domaines: électricité, centrales 
d’énergie, technologies de captation du CO2, 
véhicules à guidage automatique, trains à  
grande vitesse. Dans le domaine des centrales 
d’énergie, Alstom (Suisse) SA dispose d’une  

offre complète de systèmes, composants et 
prestations de services, allant de la conception 
à la maintenance à long terme, en passant par 
la réalisation et la mise en service. En Suisse, la 
recherche et le développement (y compris le 
développement de produits) emploient quelque 
600 collaborateurs, la majorité dans le déve-
loppement de turbines à gas.

−	Siemens: R&D dans le monde en 2011: 3,9 mil-
liards d’euros ou 5% du chiffre d’affaires. Dans 
la filiale Siemens Suisse SA, la division Building 
Technologies à Zoug est le principal moteur de 
R&D, avec ses 466 collaborateurs. Cette division 
représente une dépense de 220 millions dans 
l’ensemble du groupe, où la Suisse joue un rôle 
important. Le site de Wallisellen accueille les 
divisions Mobility and Logistics et Rail Systems.
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de la R&D sont donc unanimement saluées. 
On devrait en outre d’autant plus en profiter 
que les grands groupes, notamment ABB, 
sont déjà très actifs dans ces domaines de re-
cherche en Suisse.

Les entreprises ayant pris part à l’enquête 
ont manifesté un grand intérêt pour les  
projets d’installations pilotes et de démons-
tration; elles manifestent également une 
grande disposition à y collaborer. On peut, 
toutefois, se demander si elles sont en mesure 
d’investir les sommes nécessaires. La Confé-
dération devrait donc prendre l’initiative de 
conclure, avec les cantons et le secteur privé, 
des partenariats public-privé visant la réali-
sation de tels projets à l’échelon local. Elle 
devrait, en outre, y contribuer financière-
ment. Enfin, pour que les résultats de la  
recherche énergétique puissent être mis en 
œuvre avec succès, il est indispensable d’in-
tervenir dans la formation de base et conti-
nue à tous les niveaux, de manière à contre-
carrer l’actuelle pénurie de spécialistes en 
technologies énergétiques.� m

de R&D et posséder des atouts dans les do-
maines de l’électronique de puissance, des 
technologies de stockage ainsi que des sys- 
tèmes et de l’automation.

La nouvelle stratégie énergétique:  
une chance à saisir

L’industrie suisse est bien placée pour dé-
velopper, appliquer et diffuser avec succès les 
nouvelles technologies énergétiques indis-
pensables à la mise en œuvre de la stratégie 
du Conseil fédéral. Le profil forces-faiblesses 
dessiné par les domaines technologiques exa-
minés est clair: du point de vue de l’indus-
trie, les domaines les plus prometteurs sont 
ceux de l’efficacité énergétique, de la techni-
que des procédés et du photovoltaïque. Jugé 
positivement pour la plupart des technolo-
gies, le potentiel de marché et d’exportation 
fait partie des chances à saisir. Quelques  
réserves sont cependant émises en ce qui 
concerne le photovoltaïque, en raison de la 
précarité du marché international résultant 
de la politique industrielle de la Chine.

Un système énergétique ne peut réussir 
que s’il est intégré; aucun domaine technolo-
gique ne peut négocier seul le tournant an-
noncé. Certains sont absolument nécessaires, 
même s’ils ne sont pas suffisants, en particu-
lier les réseaux et les technologies de stocka-
ge. Si l’on travaille à ces dernières avec une 
intensité moyenne, c’est loin d’être le cas 
pour ce qui est des systèmes énergétiques, 
des réseaux et du transport de l’électricité. 
Les réseaux et le stockage gagneront pourtant 
nettement en importance dans le nouveau 
modèle poursuivi par les entreprises élec- 
triques et les milieux politiques suisses, de 
sorte qu’il existe là un besoin stratégique de 
rattrapage. L’intensification et l’accélération 
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Tableau 1

Le potentiel des technologies énergétiques vu par les fournisseurs industriels

� Source: Trost (2012) / La Vie économique

Technologie	 Potentiel de marché	 Potentiel de marché	 Intensité des	 Chances offertes	 Potentiel de substi- 
	 en Suisse (1)	 à l’étranger /  	 activités R&D des	 par les projets  	 tution à l’énergie 
		  d’exportation (1)	 entreprises (1)	 R&D en général (1)	 nucléaire

Réseaux électriques (3)	 (Supérieur)	 (Supérieur)	 Inférieur	 (Supérieur)	 Élevé

Centrales thermiques	 Inférieur	 Moyenne	 Inférieur	 Inférieur

Photovoltaïque (2)	 Supérieur	 Moyenne	 Supérieur	 Supérieur

Efficacité énergétique (2)	 Supérieur	 Supérieur	 Supérieur	 Supérieur

Géothermie	 Moyenne	 Inférieur	 Inférieur	 Moyenne

Technique des procédés (2)	 Moyenne	 Supérieur	 Supérieur	 Moyenne

Stockage (2)	 Supérieur	 Supérieur	 Moyenne	 Supérieur

Biomasse / biogaz	 Moyenne	 Moyenne	 Supérieur	 Moyenne	 Moyen

Froid / chaleur solaire	 Moyenne	 Moyenne	 Moyenne	 Moyenne

Énergie éolienne	 Inférieur	 Moyenne	 Inférieur	 Inférieur	 Faible

Énergie hydraulique (3)	 (Supérieur)	 (Supérieur)	 Inférieur	 Inférieur


